Lja  u T E U R de  cet  Ouvrage  ne 
donne  , pour  ainfi  dire  , que  l^cfquijjh 
de  fes  idées  ; mais  elles  feront  e/z- 
tierement  développées  dans  un  Ou- 
vrag^e  qui  embrajfc  plujîeurs  autres 
objets  importans  ; ^ fi  fes  vues  font 
remplies , s'^ïl  a fu  s^ écarter  de  cet 
efprit  de  fjflême  que  l'erreur  enfante , 
& que  la  raifon  défapprouve  ^ f l^ 
bien  général  J gagne,  il  croira  it"  avoir 
plus  de  vœux  à former» 
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GOUVERNE  ME  NS. 


tous  les  préjugés  connus,  ceux  qui 
concernent  les  Gouvernemens  ont  été 
les  plus  funefles  aux  hommes.  Leurs  Chefs 
leur  ont  dit  : nous  repréfentons  la  Divi- 
nité ; nous  avons  donc  fur  vous  droit  de 
vie  (5c  de  mort,"  & cette  ofinion  self  ac- 
créditée. Nous  avons  droit  à vos  biens , 
vous  ne  les  tenez  que  de  nous  , nous  en 
fommes  les  premiers  propriétaires  ; Sc 
les  hommes  Font  cru.  En  effet  , la  puif- 
fance  âc  la  force  peuvent  tout  infpirer 
à la  crainte.  La  liberté  fut  lapanage  de 
l’homme  , il  n’a  de  l’ame  que  par  elle  ^ 
6c  fans  elle  il  efl  dégradé. 

Mais  les  Gouvernemens  n’ont  été  prin- 
cipalement établis  que  pour  réprimer 
l’abus  de  la  puiilance  ; d’où  vient  donc 
que  les  hommes  ont  pu  croire  que  leurs 
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Chefs  avoient  le  droit  d’en  abufer  ? iin 
voici  la  raifon. 

Leurs  Chefs  les  ont  d’abord  défendus 
des  injures«de  leurs  voifins.  Ils  leur  ont 
enfuite  infpiré  le  défir  de  s’en  venger , 
afin  d’ctencire  d’autant  plus  leur  domina- 
tion ; & en  effet  ces  Chefs  , par  une  fuite 
d’exploits  éclatans  , fe  font  rendus  re- 
doutables. Cette  force  qu  ils  ne  tenoient 
que  de  leurs  fujets  , ils  l’ont  em- 
ployée contre  eux  , & ceux-ci  ont  re- 
connu qu’ils  étoient  leurs  maîtres.  Voila 
comment  nos  chaînes  fe  formèrent.  Mais 
ces  Souverains  n’ayant  dès-lors  que  des 
efclaves  au  lieu  de  foldats  , ils  fuient 
bientôt  fubj ligués  à leur  tour  , parce  que 
plus  un  Souverain  acquiert  d’autorité  fur 
fon  peuple,  plus  ilalfoibht  fes  Etats. 

Telle  fut  la  révolution  fucceffivc  de 
tous  les  Gouvernemens  des  peuples  qui 
furent  alfez  foibles  pour  permettre  à leurs 
Chefs  de  les  alTervir.  Ils  les  regardèrent 
comme  des  Dieux  , dont  le  pouvoir  fur 
eux  étoit  infini  ; ils  courbèrent  devant 
eux  un  front  religieux  , & cette  foibleffe 
d’ame  ayant  contribué  à les  énerver,  ces 
Chefs,  dont  les  forces  ne  pouvoient 


être  que  dans  les  bras  de  leurs  fujcts  , 
iuccombèrenc  bientôt  fous  la  puillance 
des  Nations , qu’un  vil  defpotiiine  n’a- 
voit  point  encore  dégradées. 

Et  tel  auroit  été  déjà  le  fort  de  ce 
vafte  Empire  , qiii  s’étend  dans  l’Europe 
& dansTAfie  : déjà  l’Empereur  Turc,  dont 
la  puifTance  fur  fon  peuple  efl  prefque 
illimitée  , auroit  vu  partager  la  plus  gran- 
de partie  defes  Etats  entre  les  deux  Puif- 
fances  qui  lui  font  la  guerre  , s’il  n’avoit 
eu  l’adreifc , pour  exciter  le  courage  de 
fes  foldats  , de  ne  la  leur  faire  envifagee 
que  comme  une  guerre  de  religion;  & ft 
d’autres  Souverains  n’avoient  eu  la  jufte 
précaution,  pour  maintenir  l’équilibre  de 
l’Europe , de  balancer  parleur  force  celles 
de  ces  deux  PuuTances. 

Tout  Gouvernement  qui  tend  au  def- 
■potifme  , tend  donc  à fa  ruine  ; parce 
que  le  peuple  fournis  à ce  Gouverne- 
ment, ne  pouvant  plus  y prendre  part , 
n’a  plus  de  force  pour  le>défendre. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
^ • 

Ce  que  c ejl  qu  un  Gouvernement. 


N Gouvernement  quelconque  , n’ed 
que  le  droit  de  commander  à des  hom- 
mes vivans  en  fociété  , tout  ce  que  leur 
bien  général  & particulier  exige  qu’on 
leur  commande.  Des  êtres  libres  &intel- 
ligens  n ont  pu  fe  foumettre  , que  pour 
leur  propre  bien , à des  Chefs  qui  étoienc 
leurs  égaux. 

Mais  il  eft  des  Monarques  qui  ont  fub- 
3 Ligué  les  peuples  auxquels  ils  comman- 
dent... Sans  doute  ; mais  ont-ils  fubju- 
giiés  les  defeendans  de  ces  peuples  ? 6c 
ces  peuples  ont-ils  pu  foumettre  leurs 
defeendans  à la  volonté  arbitraire  du  Mo- 
narque qui  les  a fubjugués  ? Toute  obli- 
gation que  l’on  n’a  contractée  que  par 
force,  elt  nulle  ; 6c  tout  aéte  par  lequel  on 
donne  , 6c  on  ne  reçoit  rien  , clt  encore 
plus  évidemment  nul.  D’où  il  fuit  , qu’il 
eft  permis  de  l’enfreindre  dès  que  cette 
force  celle , il  l’on  ne  l’a  validé  par  un 
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ade  fubféquent , -exprès  ou  tacite  , & cet 
afte  fubréquent  entre  les  peuples  âc  leurs 
chefs  , eft  nécelTairement  celui  que  je 
viens  de  définir.  J’ajoute  que  la  liberté 
de  l’homme  eh  fi  elTenticlle  à fon  être  , 
que  la  Nature  même  s’oppofe  fans  cefle 
à ce  qu’il  la  perde  ; & néanmoins  elle  le 
porte  à chérir  les  chaînes  qu’il  s’eft  don* 
nées , lorfquc  fon  propre  bien  , donc  le 
fentiment  ell  fi  fort  empreint  en  lui,  exige 
qu’il  les  fupporte. 

Tous  ces  principes  font  fimples  & évi* 
dens;  mais  il  relie  une  grande  queflion  à 
réfoudre.  Savoir,  fi  les  Peuples  s’etanc 
donné  des  Chefs  pour  diriger , vers  leur 
bien  général  ôc  particulier,  toute  leur 
puiffance  & toute  leur  force,  ils  ont  ce- 
pendant confervé  le  pouvoir  d’examiner 
fl  ces  Chefs  s’acquittent  de  leurs  devoirs, 
c’efl-à-dire  , fi  les  ordres  qu’ils  leur  pref- 
crivent,  rempliffent  l’objet  du  Gouverne" 
ment  qu’ils  leur  ont  confié.  Obfervons 
qu’en  les  leur  confiant  ces  Gouverne- 
mens,  ils  ont  fu  qu’ils  ne  fe  foumettoient 
qu’à  des  hommes  , & que  ces  hommes  ^ 
comme  eux,  croient  fujets  à l’erreur. 

Quel  eft  donc  le  pouvoir  des  Souve- 
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rains,  diront  certains  Minières,  qui,  â 
l’aide  de  la  flatterie,  ne  penfcnt  qu’à  fe 
perpétuer  dans  leur  place  , & à s’enrichir 
du  malheur  des  Peuples  ? Quel  ell  donc 
leur  pouvoir  , s’il  ell  permis  à leurs  fujets 
d’examiner  leurs  ordres  , &:  même  de  les 
enfreindre  ? Ce  lont  les  ordres  que  de 
tels  Miniftres  arrachent  à leurs  Souve- 
rains , que  les  Peuples  brûlent  d’enfrein- 
dre. Oui,  l’intérêt  perfonnel  du  Monar- 
que eft  le  même  que  celui  de  fes  fujets  ; 
il  ne  veut  que  les  rendre  heureux  , & ils 
le  feroient,  h celui  qui  dirige  fa  volonté 
ne  cherchoit  jamais  que  fa  gloire  , & Ci 
la  force  de  Pintrigue  n’écartoit  jamais  un 
tel  Mmiîlre  des  marches  du  Trône. 

Enfin  , lorfque  des  hommes  attentent , 
fous  le  nom  de  leurs  Souverains , à la  li- 
berté du  citoyen  , lorfqu’ils  les  engagent 
à ne  refpeder  ni  la  propriété  des  biens  de 
leurs  fujets,  ni  leur  honneur,  ni  leur  vie, 
& que  ces  ordres,  qui  émanent  delapuif- 
fance  , font  fi  évidemment  contraires  au 
bien  général  & particulier , & conféqiiem- 
nient  fi  injullcs , qu’ils  excitent  la  récla- 
mation de  tous  les  membrrcs  de  l’Etat  ; 
ces  ordres  ne  font  plus  le  fruit  de  cette 
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erreur  ^ b.  l3<^uelle  tous  les  tiomiTiss  font 
expofés , & les  Peuples  ont  le  droit  d’en 
demander  la  révocation  à leurs  Souve- 
rains, qui  doivent  la  leur  accorder  , s’ar- 
mer contre  la  féduétion  qui  les  a aveu- 
glés , & rendre  par -là  leur  autorité  d au- 
tant plus  refpeftable  , qu’elle  n aura  que  la 
judice  pour  bafe. 

Tout  Gouvernement  ell  donc  borné  à 
ne  pouvoir  commander  que  ce  qui  tend 
au  bien  général  Sc  particulier.  Les  Peu- 
ples n’ont  le  droit  d’examiner  les  ordres 
émanés  de  leurs  Souverains , & de  récla- 
mer contre  ces  ordres,  que  lorfqu’ils  font 
très -évidemment  contraires  à leur  bien 
général  & particulier,  c’ell- à-dire,  évi- 
demment mj  uftes. 

C H A P I T Fx  E II. 

Des  differentes  fortes  ou  formes  de  Gou- 
vernement. 

Le  Gouvernement  queje  viens  de  définir 
elt  proprement  le  fcul  : il  ell  cependant 
différences  manières  ou  différentes  for- 


mes,  par  lefquelles  on  peut  tendre,  en 
gouvernant  les  hommes  à leur  bien  gé- 
néral & particulier;  c’efl  ce  que  j’appelle 
ici  les  différentes  fortes  ou  formes  de 
Gouvernement  ; elles  font  fl  multipliées, 
quil  n y a jamais  eu  deux  fortes  ou  deux 
formes  de  Gouvernemens  tout-à-faitfem'* 
blables. 

On  les  divife  en  Démocratiques , Arif- 
tocratiques  , Monarchiques  & Defpoti- 
ques  , félon  les  principales  différences 
qu’on  y remarque. 

Le  Gouvernement  Démocratique  efl 
celui  que  tous  les  Chefs  de  famille  d’une 
Nation  exercent  enfembie. 

L’Ariflocratique  eft  celui  qui  efl:  confié 
à plufleurs  Chefs,  quel  que  foit  leur  nom- 
bre. 

Le  Monarchique  efl;  celui  qui  n’eff 
confié  qu’à  un  feuî. 

Tous  ces  Gouvernemens  font  modi- 
fiés par  des  loix  écrites  ou  non  écrites. 

Le  Gouvernement  Defpotique  efl  le 
feuldont  le  pouvoir  fuprême  ne  reçoit 
aucune  modification  , & dont  les  ordres 
font  la  loi  vivante  des  fujets  : mais  il  n’a 
jamais  exifté  parmi  les  hommes  de  pareil 
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Gouvernement  ; c’dt  ce|ui  des  hommes 
fur  les  brutes  , encore  fiiomme  doit-il 
s’occuper  au  moins  de  la  confervation 
des  animaux  dont  il  a un  befoin  journa- 
lier ( r ). 

Il  n’y  a jamais  eu  non  plus  de  Gou- 
vernement purement  démocratique  pu- 
rement aiiftocratique , & purement  mo- 
narchique ; mais  , comme  tous  les  Gou- 
vernemens  le  rapprochent  plus  ou  moins 
de  ceux-ci  , ils  reçoivent  leur  dénomi- 
nation de  celui  duquel  il  fe  rapprochent 
le  plus. 

Cherchons  quelle  efl  l’efpèce  de  Gou- 
vernement qui  convient  le  mieux  à cha- 
que Peuple... 


(i)  ÎI  efl;  encore  un  autre  Gouvernement  (]ue  1 on 
nomme  Theocratique  ; mais  il  ne  diffère  en  rien  dis 
dcfpotique  , Ôc  j’en  parlerai  a-lleurs. 
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CHAPITRE  III. 

Ç)iicl  cjl  le  Gouvernement  qui  convient  le 
mieux  a chciqiie  Peuple  ? 

ïl-  E Gouvernement  qui  approche  dy 
clerpotique,  ne  convient  qu’à  un  Peuple 
uviiij  parce  que  n’ayant  plus  d’amc  , il 
faut  que  le  Souverain  qui  le  commande ^ 
fort,  pour  ainli  dire  , l’ame  du  peuple  ÿ 
mais  rien  nctauc  11  contagieux  que  les 
vices  J il  elî  a craindre  que  l’inertie  de 
ce  peuple  ne  gagne  le  trône  , & il  fuit 
de-là  qu  un  pareil  Gouvernement  efl:  tou- 
jouis  près  de  fa  chute.  Oui  , h j’etois 
defpote  , je  préfererois , au  pouvoir  fu~ 
prême  quils  m’aiiroient  abandonnés , le 
bonheur  de  faire  des  hommes  de  mesfu- 
jets,  & je  croirois  même  beaucoup  ga- 
gner au  change. 

Plus  un  peuple  a d’énergie  , plus  le 
Gouvernement  qui  le  rapproche  de  la 
démocratie,  lui  convient  ; mais  il  n’a  de 
1 énergie  que  loriqu’il  ne  s’abandonne 
pas  a cette  honteufe  oihveté , qui  relâ-» 
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elle  tous  les  organes  par  lefq'ucls  Famé  5; 

le  coeur  fe  déploient. 

Obfervons  cependant  qu’un  grand 
Peuple  ne  peut  comporter  une  démo- 
cratie abfolue.  J’ajoute  qu’il  eft  impolîl- 
ble  de  l’établir  racme  dans  une  feule  cité. 

Un  grand  Peuple  ne  peut  être  ralTem- 
blé  ; cependant  la  démocratie  exige  qu’d 
délibère  lui-méme  , & non  par  des  repré- 
fentans  ; & s’il  peut  être  lepréfenté,  il 
eft  néceffaire  qu’il  confie  à des  Chefs 
permanens  l’exécution  de  ce  qu  il  a dé- 
libéré. 

Il  eft  impoftible  de  l’établir  dans  une 
feule  cité  , parce  que  il  la  prépondé- 
rance n’eft  point  accordée  à des  hommes 
plus  éclairés  que  le  Plébéien,  la  démo- 
cratie n’eft  bientôt  qu’une  confufion  qui 
iiéceftairement  amène  l’anarchie. 

La  démocratie  ne  parolt  donc  con- 
venir qu’à  une  fociété  d’hommes  tous 
également  éclairés  écjuftes  ; où  trouver 
une  fociété  pareille  ? 

Un  peuple  enfin  éclairé  , mais  léger  ; 
un  peuple  que  généralement  1 amour  de 
la  fcience  ne  fixe  pas  ; un  peuple  que  la 


14 

néceflîté  feule  attache  à fes  travaux,  eft 
celui  à qui  le  Gouvernement  monarchique 
convient.  Il  peut  défirer  d’être  un  Peuple 
Roi  , ou  du  moins  envier  la  démocratie  ; 
mais  pourroit-ilen  foutenir  le  poids?  Une 
Nation  gouvernée  félon  fon  caractère  , 
ne  fe  plaint  jamais  que  des  abus  qui  la 
foulent. 

Quant  à l’ariflocratie  , à quel  peuple 
peut-elle  convenir  ? Il  faudroit  que  tous 
les  fujets  d un  tel  Gouvernement  euffent 
le  droit  d’y  afpirer  par  leurs  vertus , & 
qu’elle  ne  fut  pas  concentrée  dans  les  fa- 
milles qui  l’exercent  ; elle  feroit  alors 
une  efpèce  de  démocratie  exercée  par 
ceux  qui  en  feroient  les  plus  dignes  , ôc 
elle  conviendroit  à des  peuples  parfaite- 
ment éclairés  ôc  laborieux.  Il  ell  vrai 
que  dans  cette  forte  de  Gouvernement, 
chaque  Citoyen  n’efl  pas  aduellemenc 
Souverain;  mais  ils  le  font  tous  habituel- 
lement , puifqu’ils  peuvent  le  devenir. 

Ce  que  je  viens  de  dire  fur  les  rap- 
ports des  différentes  fortes  de  Gouver- 
nemens  , avec  les  mœurs  & les  caraélè- 
res  des  Nations,  efl  chaque  jour  confir- 
mé par  les  changemens  que  les  Gou- 
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vcniemens  éprouvent.  Un  peuple  en 
effet  devient-ii  plus  indullrieux  , plus 
éclairé  & plus  laborieux  ? on  voit  auffi- 
tôt  Ton  Gouvernement  prendre  une  teinte 
de  démocratie;  s’abandonne-t-ii  à l’at- 
trait des  pîailirs  , ne  s’occupe-t-il  que 
de  frivolités  ? la  démocratie  ou  rariflo- 
cratie  dilparoiffcnt , & fe  changent  en 
une  monarchie  ; fe  lailTe-t-il  amollir  par 
l’amour  du  repos  ôc  de  la  pareffe  ? com- 
me fa  condition  alors  approche  de  celle 
de  la  brute , fon  Souverain  exerce  fur 
lui  un  pouvoir  abfolu. 

D’après  ces  notions,  on  peut  apperce- 
voir  quel  eff  le  Gouvernement  qui  con- 
vient à chaque  peuple  , 6c  d’après  ces 
notions , il  me  femble  que  chaque  peu- 
ple eff  toujours  gouverné  comme  il  mé- 
rite de  l’être  ; car  dans  tous  les  Gouver- 
nemens  , ainli  que  parmi  tous  les  êtres 
de  l’Univers , il  exiffe  une  affion  6c  une 
réaftion  continuelle  entre  le  Souverain 
6c  fes  fujets  ; 6c  que  dans  Ce  concours 
d’affion  réciproque  , il  faut  nécelTaire- 
ment  que  l’énergie  du  Gouvernement 
affoibliffe  celle  du  peuple,  lorfqu’il  tend 
à l’inertie  , ou  que  l’énergie  du  peuple  , 
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lorfque  fon  ame  s’élève  , afFoiblilTe  celle 
du  Gouvernement,  & le  Gouvernement 
alors  doit  prendre  infenfiblement  une 
nouvelle  forme. 

Il  fuit  de-là,  que  les  guerres  civiles  ne 
font  préfumables  que  dans  une  démo- 
cratie , & leur  fléau  ne  s’y  répand  que 
lorfque  l’amour  patriotique  , ou  celui  du 
bien  général  , étant  éteint  dans  la  plu^ 
part  des  Citoyens  , les  plus  puiflans 
d’entre  eux  afpirent  à ufurper  l’Empire  ; 
ou  lorfqu’enfin  , ayant  perdu  la  trace  de 
leurs  anciennes  vertus  , ils  né  peuvent 
plus  comporter  cette  forte  de  Gouver- 
nement. 11  eft  alors  nécelfaire  que  1 a- 
narchie  règne  long-tems  avant  que  des 
débris  de  celui-ci  1 on  puiife  en  former 
un  autre.  Au  contraire , dans  toutes  les 
autres  fortes  de  Gouvernemens  , les 
changemens  ne  peuvent  entraîner  aucu- 
ne fuite  funefte  , attendu  que  ce  font  les 
mœurs  uniformes  de  tous  les  fujets  qui 
exigent  ces  changemens  , & qu’il  n’y  a 
donc  que  leur  haine  & leur  diviflon  entre 
eux  qui  puiiTent  produire  ces  guerres 

civiles. 


CHAP.  IV. 


tj 


CHAPITRE  IV. 


Ç^ite  les  Goiivernemens  font  bons  par  euay 
rncrnes  , G qu'ils  ne  deviennent  mauvais 
qutlorfque  ceux  qui  les  exercent  y in^ 
trodii  'ifent  des  abus* 

Ç, 

^ II.  n c/I  aucun  Gouvernement  qui  ne 
convieup.e  à quelque  Peuple  , il  efl 
évident  qu  ils  font  tous  bons  par  eux- 
memes. 

Lorfqu’ea  effet  un  defpote  , d’après 
les  principes  que  je  viens  de  pofer,  ne 
gouverne  Ton  Peuple  , que  par  la  voix 
de  la  JuRice  , peut-on  nier  que  fou 
Gouvernement  ne  foit  bon  .?  Celui  du 
Monarque  , qui  fe  contient  dans  les  bor- 
nes de  Tes  pouvoirs,  ne  l’efl-il  pas auffi  f 
Et  le  Gouvernement  ariftocratique  ne 
le  feroit-il  pas  de  même,  s’il  ne  degé- 
néroit  jamais  en  defunion  parmi  les  Chefs , 
Sc  en  ddpotifme  envers  les  Sujets  ? le 
démocratique  , enfin  , ne  feroit-il  pas  le 
meilleur  , s'il  pouvoit  toujours  régner 
parmi  des  Citoyens , une  parfaite  égâ- 
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Uté,  6c  une  parfaite  harmonie  f AmÜ 
donc,  les  Gouvernemens  ne  deviennent 
mauvais , que  lorfque  ceux  qui  les  exer- 
cent abufent  de  l’autorité  qui  leur  a été 
confiée. 

Or,  je  remarque  principalement  deux 
abus  confidérables,  qu’ils  peuvent  com- 
mettre. 

Le  premier  efl;  de  ne  vouloir  pas  fe 
prêter  aux  mœurs  aduelles  de  leurs  Peu- 
ples, 6c  je  propofe  un  exemple. 

Depuis  qu’on  a découvert  les  Indes 
Occidentales  , 6c  que  l’on  s’efi:  frayé  une 
route  aifée  aux  Indes  Orientales  , 6c 
dans  les  pays  les  plus  reculés,  le  com- 
merce ayant  pris  les  plus  grands  ac- 
croilTemens , les  Peuples  de  l’Europe  , 
en  font  devenus  quelque  peu  cofmopo- 
liccs  6c  leurs  moeurs  en  ont  été  adoucies: 
c’eft  donc  une  erreur  que  de  vouloir 
conferver  un  Gouvernement  militaire 
parmi  des  hommes , chez  qui  l’efprit  de 
conquête,  ou  celui  d’améliorer  leur  for- 
tune par  les  calamités  d’autrui  , cft 
éteint , 6c  qui  ne  cherchent  plus  à 1 aug- 
menter , que  par  le  commerce. 

Le  commerce  ne  fauroit  s occuper  de 


la  Police  intérieure  ny  extérieure  ds 
PEtat;  il  lui  faut  un  .Monarque,  qui  le 
protège  j il  doit  ecre  l;b;.e  , ôc  n etre 
gouverné  que  par  des  Loix  fixes.  En 
effet  le  commerçant,  homme  laborieux 
& prudent,  peut-il  être  commandé  comme 
un  foldatf  & le  Gouvernement  nabufe 
î-il  pas  de  fes  pouvoirs  , lorique  fes 
Sujets  étant  devenus  riches  par  un  com- 
merce bien  étendu , & ayant  agranoi  le 
cercle  de  leurs  connoiilances  , il  les 
gouverne  comme  dans  ces  tems  d igno- 
rance, ou  les  conquêtes  6;  les  rapines 
même,  étoient  leur  léuie  occupation  , 

le  feul  moyen  pour  les  uns  de  fub- 
fiher,  pour  les  autres  de  s’aggrandir?  Tel 
feroit  un  pere  qui  voucitoit  gouverner 
fes  enfans  dans  Page  viril  , comme  il 
les  oouvernoit  avant  quils  fuirent  eu 
fevrage. 

Le  fécond  abus  des  Gouvernemens 
réfulte  de  ce  que  les  Souverains  , au 
lieu  de  diriger  tous  leur  loms  vers  le 
bien  générai  &particuher  de  leurs  reu" 
pies,  enrichhfent  ceux  qui  les  appro' 
client , & oublient  ceux  que  le  tort  eloi= 
<rne  d’euxi  11  réfüice  encore  de  ce  que 
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s‘étant  crées  par-là  de  vils  adulateurs , 
des  efclaves  toujours  prêts  à courber  la 
tête  fous  le  joug  qu’ils  leur  impofent, 
ils  attentent  d abord  arbitrairement  à 
leur  liberté,  Sc  enfuite , à celle  de  tous 
leurs  autres  Sujets. 

Un  Gouvernement  démocratique 
abufe  aufii  de  Tes  pouvoirs  , lorfqu’il 
fouffre  que  la  brigue  didribue  fes  char- 
ges , & préhde  à fes  délibérations.  Alors, 
comme  il  n eft  rien  que  l’intérêt  per— 
fonnel  ne  divife,  la  difcorde  naîc  parmi 
les  Citoyens , & bientôt  l’anarchie  fuc- 
cède  à ce  Gouvernement. 

L ariftocratie  a les  mêmes  abus  à crain- 
dre, & comme  la  Monarchie  , elle  tend 
fans  celle  au  defpotilme. 

Enfin,  le  dcfpote  n’étant  fournis  à 
aucune  Loi , il  n’eft  aucun  abus  qu’il  ne 
puilie  commettre.  Il  eft  cependant  des 
moyens  de  les  prévenir  tous  dans  cha- 
cun de  ces  Gouvernemens. 


\ 
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chapitre  V. 

Des  moyens  propres  à réprimer  les  abus 
dans  les  Gouvernemcns  monarchiques. 


Je  ne  prétends  cenfurer 


aucun  Gouver-* 


nement  ; j ai  dit  qu’ds  font  tous  ellen- 
lieileinem  bons,  & qu’il  n en  ell  aucun 
qui  ne  convienne  à quelque  Peuple.  Il 
n appartient  qu’aux  Nations  , lorfque 
leurs  mœurs  ne  comportent  pas  leur 
Gouvernement,  ou  que  leurs  Souverains 
y roument  des  abus , de  s’en  plaindre. 
Je  cherche  les  meilleurs  moyens  de  pré- 
venir ceux  que  l’on  pourroit  y introduire, 
ou  les  meilleurs  moyens  de  pofer  les 
Gouvernemens  fur  des  bafes  folides. 

Je  commence  par  le  Gouvernemenc 
monarchique.  Tous  les  abus  que  les 
Monarques  peuvent  commettre  dans  leurs 
Gouvernemens , concernent  la  peribnne 
de  leurs  Sujets,  ou  leurs  biens,  que  ceux- 
ci  ont  mis  fous  leur  fauve-garde , afin 
de  pouvoir  en  jouir  en  paix,  lorfque  le 
bien  général  n’exige  pas  qu’ils  le  leur 
facrifient^  ainfi  les  moyens  que  j’ai  à 
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propofer,  pour  prévenir  les  abus  dans 
cecre  for^e  de  Gouvernenient,  ne  doivent 
avoir  pour  objçt  , que  de  préferver  la 
bci-roiine  & les  biens  de  ceux  qui  vivent 
Lus  le  Gouvernement  ddm  Monarque. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ces  ordres  ar- 
bitraires , qm  , dans  les  Monarchies  , en- 
ièvent  quelquefois  Fhonnére  Citoyen  a 
fa  famille , le  chargent  de  fers , & le 
précipitent  dans  des  cachots,  ou  Im- 
fedion,  la  foif,  la  faim  & le  refus  de 
tous  recours,  font  pour  lui  ^une  mort 
plus  affreufe  que  celle  qui  l’attend, 
cet  éo-ard  le  tems  & la  Judice  éclaire- 

ront  les  Rois.  - 

. Mais  leur  ed-il  petmis  d’enlever  leurs 
Sujets  à leur  famille,  de  les  forcer  à fe 
dévouer  à la  mort  , lorfque  les  guerres 
q U ils  entreprennent  , ne  font  fulcitees 
que  par  leur  ambition  f Ih  font  les  de- 
ienfeurs  de  leurs  Peuples  : la  défenfe  ne 
permet  aucun  retardement;  ainfi,^  eS 
qu’ils  croient  que  les  befoins  de  d’Etat 
l’exigent,  leurs  Peuples,  au  premier  ft- 
i?nal,  doivent  courir' aux  armes,  & mar- 
cher avec  eux  contre  rennemi  qui  les 

A oc  Kl  ; 
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tions  aiiffi  éclairées  que  celles  de  l Eu- 
rope , penfent  encore  qu’il  importe  à 
leur  défenfe  de  s’entre-détruire  ? que  ne 
l’avons  nous  adopté,  ce  projet  formé  par 
l’amour  & par  la  bienfaifance  , ce  projet 
d’un  Roi  jufte , & père  de  fes  Sujets  ! 

On  pourroic  fur  le  champ  calculer 
les  avantages  que  les  guerres  ont  procu- 
rées aux  Nations;  mais  pourroit-on  nom- 
brer  les  pertes  & les  défallres  que  depuis 
deux  fiècles  elles  leur  ont  caufés  ? la  plu- 
part d’entre  elles  font  obérées , & man- 
quent de  foldats  , tandis  que  les  richelTes 
que  ces  guerres  leur  ont  dévorées  , & les 
millions  d’hommes  qui  ont  péri,  les  ren- 
droient  aujourd’hui  heureufes  & floril- 
fantes. 

ReconnoifTons  que  le  bien  de  lEtat 
exige , dans  toutes  les  Monarchies  , que 
toute  guerre  défenfive  , que  l’augmenta- 
tion ou  la  diminution  ûes  troupes,  leurs 
payes,  leurs  récompenfes  & les  fortihca- 
tions  des  villes,  dépendent  de  laroitre 
des  Monarques  ; mais  que  a auti.e  part  le 
bien  de  l’Etat  exige  que  dans  les  mêmes 
Gouvernemens  , la  Nation  feule  puiUc 
délibérer  une  guerre  ohenfive. 


Ne  feroit-il  pas  à propos  encore  de  dé- 
fendre à tout  foJdat  denepailer  jamais  Jcs 
fiomières  de  lEtac,dms  ie  confcntemcnc 
delà  Nation?  II  me  paroîc  que  ces  deux 
moyens  pourroient  mettre  un  terme  à ces 
guerres  coüteufes  & interminables , que 
les  fautes  des  Mindlres  & lambition  des 
Monarques  peuvent  renouveller.  Une 
Nation  calcule  toujours  ce  quelle  a à 
perdre  dans  la  guerre  qu  elle  entreprend, 
au  lieu  que  le  Souverain  ne  peut  envifa- 

ger  fouvent  que  la  gloire  qui  va  renvi- 
ronner. 

Enfin  , comme  l’argent  procure  des 
hommes,  comme  ils  obéilfcnt  à ceux  qui 
les  payent  , fi  le  Monarque  ne  poiivoit 
impofer  fes  fujets  que  du  confentement 
de  la  Nation,  les  Miniflres  ne  feroient 
plus  les  oiacles  de  la  guerre  , la  paix  fe- 
roit  durable  , & les  travaux  du  Peuple 
cnrichiroient  FEtat.  Je  penfe  , qu  après 
avoir  établi  dans  leur  Gouvernement  des 
Eoix  fi  falutaires,  fi  les  Souverains  for- 
m oient  une  ligue  défenfive  contre  toute 
Nation  qui  feroit  palier  des  troupes  fur 
les  teires  de  fon  voifin  , les  Nations  de 
1 tmiope  n aiiroient  même  plus  de  guerre 
pifenfiveà  craindre. 


Mais  dans  un  grand  Royaume  , pour-» 
roit  - on  connoître  les  vœux  de  la  Na- 
tion ? Eh  ! fans  doute  , on  pourroit  s’af- 
fembler  fans  celfe  & fans  frais  ( i)  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  Province  , par  des 
Députés  qui  la  repréfenteroient , & qu’on 
auroit  l’attention  de  changer  chaque  an- 
née , afin  que  tout  Citoyen , digne  de 
cet  honneur  , pût  y afpirer.  Chaque  Pro- 
vince, par  ce  moyen,  feroit  connoître 
fon  vœu  par  fes  Délibérations  (2),  oc  le 
vœu  de  la  Nation  feroit  celui  des  deux 
tiers  des  Provinces. 

Abandonnons  tout  le  reflc  à l’arbitre 
du  Gouvernement  , obéiffons  prompte- 
ment à fes  ordres  , fâchons  les  re/pecler, 
6c  il  n’en  exillera  aucun  où  i’on  voie  iu- 
troduire  des  abus, 

^ ( I ) Je  dis  fans  frais,  parce  que  je  penfe  qae  fi 
l'on  aflembloic  de  cette  manière  la  Nation,  il  n’y  au- 
roit  aucun iDepute  qui  n’ambitionnât  l’honneur  de  fa- 
crifier  a fa  Patrie  les  frais  de  fon  déplacement  pen- 
dant un  an. 

(a.)  Le  Cierge  &Ia  NoblelTc  prétendent,  en  France, 
avoir  les  deux  tiers  des  fuiTrages  dans  les  délibérations 
des  Provinces,  & dans  celles  des  Etats  Cénéraux, 
II  faut  donc  qu’ils  fupportent  les  deux  tiers  des  char- 
ges , parce  que  ce  n cfi;  que  par  ces  moyens  qu'ils  peu» 
vent  repréfenter  les  deux  tiers  de  la  Nation, 
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CHAPITRE  VI. 

Des  moyens  propres  à prévenir  les  abus 
dans  les  Gouvernemens  démocratiques, 

P 

^■'E  font  les  Nations  elles-mêmes  qui 
commandent  dans  les  Démocraties.  Ainli 
ces  Gouvernemens  ne  peuvent  abufer  de 
leurs  pouvoirs  , que  quand  les  membres 
dont  ils  font  compofés  fe  divifent  en  di- 
vers partis , dont  Tun  parvient  infenlible- 
ment  à écrafer  l’autre,  & à ufurper  toute 
l’autorité.  Alors  , après  une  longue  anar- 
chie, ces  Gouvernemens  fontdifibus,  de 
manière  à ne  pas  lailTer  de  trace. 

Comment  éviter  cet  abus  ? Rien  n’eft 
moins  facile  , parce  que  les  hommes  font 
loin  d’être  parfaits , parce  que  l’intelli- 
gence & l’iinion  ne  peuvent  pas  toujours 
régner  parmi  eux , & que  ce  défaut  efl 
précifémcnt  l’abus  qu’il  faut  corriger.  Pro- 
pofons  néanmoins  quelques  moyens  de  le 
prévenir. 

On  fait  que  l’amour-propre  a toujours 
divifé  les  hommes,  parce  que  de  lui  naif-’ 
font  l’orgueil , l’ambition,  & l’intolérance 
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même;  il  détruit  donc  parmi  eux  ce  fta- 
t.mcnt  d’égalité  , fans  lequeh.s  ne  vive 
point  enfemblc  dans  une  parfaite  haimo 

11  ir.e  famblc  que  , pour  modérer  dans 

■une  République  les  dangereux  e.iets  e 

ue  vice  , car  d ell  impodible  de  le  dé- 
truire , il  faudroit  créer  un  Chef  qui  fut 
l’exécuteur  perpétuel  des  Deliberations 
qu’elle  ptcndroit  , & qui  diftribuerou 
conféquemment  toutes  les  charges  mais 
qui  feroient  néanmoins  amovibles  a 
toutes  les  volontés  de  la  Nation  , & qui 
n’auroient  jamais,  aucune  part  a les  Uc- 
libérations.  Par  ce  moyen-,  la  brigue 

n’ayanf  plus  de  part  à la  nomination  des 

Charges , les  ens  de  la  difcorue  ne  fuc- 
céderoient  plus  au  fdence  de  la  paix,  & 
tous  lesmembres  de  cetEtat.feroient  neu- 

Il  me  paroît  encore.,  qu’au  moyen  des 

Charges , aucun  Citoyenne  pourtoituiur- 
perTautonté.  .u.  i 

' Mais  ne  lé  "diviferoit  - on  pas  dans  le 
Délibérations  ? Ce  Chef  , à qui  Ion  au- 
toit  accordé  de  ft  grands  pouvoirs,  ny 
auroit-il  pas  la  pUis  grande  mmience, 


quoiqu’il  n’y  affiftât  pas  ? N’en  devien. 
droit-il  pas  inlenfiblement  l’arbitre? 

Pour  éviter  ces  éaieils , il  faudroic  que 
les  Citoyens  meme , qu’il  auroit  revêtu 
ce  quelque  Charge  pendant  qu’ils  l’exer- 
ceroient,  &,  à plus  forte  raifon  , ces  Mi- 
nières n’eiiffent , non  plus  que  lui,  au- 
cune part  aux  Délibérations. 

Il  foudroie  qu’ils  fuirent  tous  fournis  au 
Syndicat  des  Magiftrats  nommés  par  la 
Nation,  & que  toutes  les  Charges,  ex- 
cepté celles  de  Militaires  & de  Magiflra- 
turc,  fulTent  annuelles. 

Il  faudroit  encore,  pour  reèraindre  le 
pouvoir  de  ce  Chef , que  la  caiffe  mili- 
taiie  fut  au  pouvoir  de  la  Nation. 

Il  faudroit  enfin  , pour  écarter  la  bri-s- 
gue  de  ces  Délibérations,  qu’elles  fulTenc 
fujettes  à l’oppofition  ,,  lorfqu’ciles  n’auj. 
roientpas  été  prifesà  la  pluralité  des  deux 
tiers  des  fuffrages. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  moyens  propres  a.  prévenir  les  abus 
dans  les  Gouvcrnemens  arifiocratiques, 

J’ai  déjà  remarqué  que  ces  Gouverne-* 
mens  ont  le  même  défaut  que  les  Démo- 
cratiques. Leurs  membres  font  fujets  àfc 
divifer  ; & comme  les  Monarchiques , ils 
tendent  fans  celle  au  defpotifme  : ainfi  , 
pour  prévenir  les  abus,  il  faudroit  pren- 
dre les  moyens  que  j’ai  indiqués,  pour  en 
préferver  les  Gouvernemens  Monarchi- 
ques & les  Gouvernemens  Démocrati- 
ques, 


CHAPITRE  VIII. 

Des  moyens  propres  à prévenir  les  ahus 
dans  les  Gouvernemens  defpotiques. 

Cette  forte  de  Gouvernement  ne  con- 
noît  d’autre  loi , que  la  volonté  fuprême 
du  defpote  qui  l’exerce  : en  vain  vou- 
droit  - on  lui  en  prefcrire  ; ^ en  vain 


prétendrois-je  qu’on  peut  l’obliger  à fo 
fbumcctrc  à celles  que  je  vais  indiquer; 
mais  fans  doute,  il  devroit  fe  les  prcf- 
çrire  lui-même,  & fon  Empire,  en  devien- 
droit  bien  plus  grand. 

11  n’ell  point  de  Gouvernement , je 
le  répète,  fous  lequel  un  Peuple  ne  puiffé 
être  heureux  , 6c  c’dl  en  travaillant  à 
ce  qu’il  le  foit  qu’un  Souverain  s’élève 
au  plus  haut  degré  de  gloire  6c  de  bon- 
heur. Un  defpote  doit  donc  nécellaire^ 
ment  être  juhe,  il  doit  s’en  preferire 
la  loi , 6:  fi  cette  vertu  qui  les  com- 
prend toutes  , fi  la  Jullice  balance  fa 
volonté,  il  eh  grand,  6c  fon  Peuple  n’a 
plus  de  deilr  à former. 

Mais  l’homme  eft  fouvent  enveloppé 
du  voile  de  l’erreur  ; la  calomnie  en- 
core noircit  fouvent  fes  aefions  les  plus 
pures.  Je  penfe  donc  que  pour  régner 
en  paix  , le  defpote  devroit  abfolumer?t. 
pofer  les  fondemens  de  fon  Empire  iur 
le  Gouvernement  théocratique  , 6c  ne 
jamais  commander  fes  Sujets,  qu’au  norà 
de  la  Divinité.  11  eft  en  effet  naturel^ 
que  quelqti’ignorant  qu’il  foit  , 1 homm-e 
ne  fe  foumette  jamais  volontiers  à la 
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volonté  arbitraire  de  fon  femblable,  & 
qu’il  obéitTe  avec  joie  à celle  de  fou 
Souverain  Créateur  , il  fuit  de-là  , que 
le  defpote  doit  être  le  plus  rigide  ob- 
fervateur  du  culte  de  la  divinité  , au 
nom  de  laqu  elle  il  commande  , & il 

doit  le  faire  ftriélement  obferver  à fes 
Sujets. 

Pour  parvenir  enfin  à rendre  fon. 
Empire  inébranlable,  il  eft  encore  une 
autre  loi  , qu’il  lui  importe  extrême- 
ment de  fe  prefcrire,c’ell  d’appeller  dans 
fes  Etats , d’y  faire  éclore , d’y  propa- 
ger cet  amour  des  fciences  & des  arts  , 
par  lequel  l’homme, pour  ainfi  dire,  échap- 
pe à lui-même  , n’agit  plus  que  par  une 
autre  ame , & fe  connoir  enfin  ( i).  llferoïc 
forcé  de  modérer  infenfiblement  le  def- 
potifme  de  fon  Gouvernement,  d’y 
établir  peut-être  des  loix  , qu’il  ne  pour- 


(i)  Tout  Defpote  au  contraire  les  redoute  , & veut 
que  l’ignorance  germe  dans  les  Erats , parce  quil 
craint  que  le  flambeau  des  connoillances  humaines 
n’cclaire  trop  fes  Sujets,  qu’ils  ne  s’apperçoieent  de 
i’ecat  d’abjeftlon  dans  lequel  il  les  retient,  & qui's  ne 
brifent  le  joug  de  Ion  defpotifme.  Sa  puillance  eft 
donc  en  raifon  de  l’avillffcraent  de  fon  Peuple, 


roit  lui-même  enfreindre  ; mais  ce 
<]uil  relâcheroit  de  fou  autorité,  accroî- 
troit  fon  Empire,  & le  rendroit  plus  flo- 
riiiant,  parce  que  la  piiiiTauce  du  Souve- 
rain, ne  rédde  que  dans  celle  de  fon 
Peuple. 

Oi , le  defpote , au  contraire,  ne  com- 
mande qu  à des  êtres  malheureux  & 
bornés  : que  peuvent  leurs  eiforts  , quel- 
que prodigieux  qu’ils  foient,  contre lin- 
dudrie  des  Peuples  éclairés  ; la  force 
de  l’homme  ell  dans  fa  tête,  plutôt  que 
dans  fes  bras  , & quand  même  ccs 

Peuples, qu  un  defpote  commande  au  nom 
de  la  Divinité,  paroitroient  invincibles 
comme  en  effet  ils  ont  pu  le  paroître  , U 
eft  certain  que  , comme  au  moindre  re- 
vers , ils  croient  que  le  Dieu  qui  les  pro- 
tège les  abandonne  & les  punit  5 l’allar- 
me  & la  peiii  s en  emparent,  ils  n’ofenc 
plus  rien , ils  fe  dilperfent  &:  font  vain- 
cus ; ôc  cette  viêloire.  eff  d’autant  plus 
compictte  , quen  ayant  plus  de  confiance 
en  leur  chef,  il  lui  eff  impoffible  de  les 
rallier. 

Un  Defpote  devroit  donc  de  lui-même 
retrancher  du  poids  de  fon  autorité  , 

éclairer 
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éclairer  fon  Peuple  & fouffrir  qu’inieri’” 
PbJement  fou  Gouvcfnenîenr  devînt  plus 
doux  ; l’humanité  y gagneroic  , il  régne- 
roit  fur  des  hommes  qui  , devenant  inf- 
truits , & fachant  apprécier  fes  bienfaits , 
le  raiTureroient  par  leur  reconnoiffance  ; 
au  lieu  qu’ii  ne  régne  que  fur  des  efcla- 
ves  fournis  , tant  que  la  crainte  les  re- 
tient, féroces  s’ils  rompent  leurs  chaînes , 
toujours  prêts  à les  rompre  , à trancher 
la  vie  de  leur  Souverain , Sc  à courber 
leur  tête  fous  un  autre  Defpote. 


CHAPITRE  IX. 


Qiiil  ne  fnfit  pas  enfin  ^ pour  qu'un  Peu- 
ple foh  heureux  , que  le  Gouvernement 
auquel  il  s'ejî  fournis  , ne puife  jamais 
ahiifer  de  fon  anionté  j qu'il  faut  en- 
core que  le  Peuple  ne  commstte  aucun 
abus  dans  V aecompliffement  de  fes  de- 
voirs envers  le  Gouvernement. 

Cette  propofition  porte  fa  preuve 
avec  elle  ; il  ell  évident  que  le  Gouver- 
nement le  mieux  conflitué  , preferiroie 
en  vahi  les  Icix  les  plus  fages,  fi  le  peuple 
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ne  les  exécute  pas  avec  exaditudc,  & s’il 
commet  des  abus  en  les  exécutant. 


CHAPITRE  X. 

Vcs  abus  que  les  Peuples  peuvent  corn.' 
mettre  dans  V accompli jfement  de  leur 
devoir  envers  les  Gouvcrnemens, 

T /es  Peuples  fc  font  fournis  à des  Gou- 
vernemens  , afin  qu’ils  dirigent  leur  force 
éc toute  leur  puilfance  envers  leur  bien 
général  & particulier  ; il  fuit  de-là  que 
leur  obéiffance  envers  ces  Gouverne- 
mens  eft  un  de  leurs  devoirs  eflentiels.  Or, 
toute  obéiffance  doit  être  prompte  , en- 
tière & parfaite;  éc  en  effet,  à l’égard 
de  la  difcipline  militaire  , il  s’agit  de 
réunir  en  même-tems  toutes  les  forces 
des  hommes  auxquels  on  commande, 
afin  que  l’a(fUon  en  foit  d’autant  plus 
rapide  & plus  vive.  C’eft  donc  de  la 
célérité  dans  l’exécution  des  ordres  qu’on 
reçoit  , que  dépend  le  fuccès  que  l’on 
cherche.  Il  eft  donc  indifpenfable  d’o- 
béir avec  une  promptitude  égale  à la 
^éce^ïité  de  l’exécution. 
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Il  en  eft  de  même  à Tcgard  de  toute 
entreprife  ou  négociation,  A l’égard  de  la 
difcipline  de  l’Etat , il  efl  d’autant  plus 
eflentiel  , que  les  ordres  qui  la  concer- 
nent foient  remplis  avec  promptitude  ; 
que  la  confervation  du  peuple  en  cil 
toujours  l’objet. 

Oui , l’obéiflance  aux  ordres  émanés 
du  Gouvernement  ^ doit , non-feulement 
être  prompte,  entière  & parfaite  , comme 
je  viens  de  le  prouver;  mais  encore  ces 
ordres  doivent  être  exécutés  fuivant  leur 
fens  littéral , Sc  il  n’ell  pas  permis  de  les 
interpréter , quand  même  on  croiroit  que 
le  fens  quils  préfentent  s’écarte  de  l’in- 
tention du  Légiflateur  ; car  s’il  étoit  per- 
mis de  chercher  l’efprit  de  la  Loi  qu’on 
doit  exécuter , qui  efl  - ce  qui  ne  l’expli- 
queroic  pas  à fa  manière  , fuivant  fon  ju- 
gement , quelquefois  félon  fes  caprices  , 
& toujours  félon  fon  propre  intérêt  ? 
Quelle  force  auroic  donc  cette  Loi  ? 
j’ajoute,  Ôc  c’ed  une  vérité  que,  lorfque 
des  Sujets  s arrogent  le  droit  d’inter- 
prêter les  Loix  du  Gouvernement,  bien 
loin  que  leur  obéilTancc  foie  entière  & 
parfaite,  ils  atceiuent  à l’autorité  fouve- 
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raine  , puifqu’iîs  s’érigent  en  Légillateiirs, 
Oui , IL  faut  que  le  cris  (bit  general  & con- 
féqueniment , l’errëor  ou  rinjuiiice  très- 
évidemment  prouvée,  pour  quil  puilTe 
être  permis  au  Peuple  de  réclamer  contre 
une  Loi  émanée  du  Monarque.  Ehîii’eft- 
il  pas  certain  encore,  que  les  OiHciers 
de  Jullice  , que  le  Gouvernement  charge 
de  faire  exécuter  Tes  Loix,  doivent  uni- 
quement s’attacher  à leur  fens  littéral  f 
doivent-ils  préférer  de  les  interpréter  au 
gré  d’une  imagination  qui,  trop  fouvent 
s’égare.^  Quel  abus!  Me  niera -t- on  , 
qu’en  les  interprétant,  ces  Loix,  qiien 
les  faifant  exécuter  fuivant  cette  inter- 
prétation , elles  ne  dépendent  uni- 
quement de  l’opinion  de  chaque  Ohid 
cier  chargé  de  les  faire  exécuter,  5c 
Gu’ellcs  n’entraînent  un  nombre  pro- 
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durieux  d’erreurs  Sc  de  divifions.?  Alors' 
ce  ne  font  plus  des  Loix  , elles  rfen  ont 
plus  le  caraétère  , puirque  le  feul  carac- 
tère de  la  Loi,  eft  d’établir  des  règles 
fixes,  & que  nul  ne  puUrc  enfreindre. 

C’eli  dans  ce  cas , que  les  apologiilcs 
des  pouvoirs  du  Gouvernement,  foiic 
fondés  à fe  récrier , c’efb  dans  ce  cas,  qu’ils 
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font  fondés  à demander  , en  quoi  ces 
pouvoirs  confident  ; s’il  efi:  permis  à des 
Sujets  de  modifier  fuivant  leurs  opinions, 
les  Loix  que  leurs  Souverains  leur  prei- 
crivent  ; eh!  oui , fans  doute , les  pou- 
voirs des  Gouvernemens  , par-la,  lont 
pour  ainfi  dire  ufurpés  : ils  n’appartien- 
nent plus  qu’aux  Officiers  qui  exécutent 
fes  ordres.  Nous  dépendons  dedeur  ar- 
bitre, & nos  fortunes  en  dépendent  aufii, 
s’il  eft  permis  à ces  Oliieiers  d’interprêter 
les  Loix,  dont  l’exécution  leur  ed  con-^ 
fiée.  Ed-il  un  abus  plus  reprchenûble  ? 
Venons  au  fécond  devoir  des  Peuples. 

Ils  ont  remis  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement , auquel  ils  fe  font  fournis , 
toute  leur' force,  & toute  leur  puiiïance 
pour  être  dirigées  vers  leur,  bien  géné- 
ral & particulier.  Or,  le  travaih.dc  l’m- 
dudrie  multiplient  les  richedes , en^ 
tretiennent ‘le  courage,  le  Gouverne- 
ment peut  donc  en  faire  linc  . Loi  au 
Peuple;  & le  Peuple  doit  donc'sY 
mettre  (i). 

(i)  Les  riches  font  encore  plus  obligés  c|ae  les 
pauvres  à payer  ce  tribut  au  (jouvernement  , paies 
qu'ils  en  reçoivent  de  plus  grands  avantages  cpi’cux 
& parce  que  la  Nature  ^ en  créant  les  h'onrmes  b^en.. 
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Des  hommes  engourdis  par  la  moîIefTe  y 
font  fans  force,  fans  ame,  chargés  de 
toutes  les  chaînes  que  les  pallions  peuvent 
nous  faire  porter , ôc  toujours  prêts  à 
recevoir  celles  qu’un  ufurpareur  voudroit 
leur  impofcr.  Un  bon  Gouvernement 
doit  donc  tendre  à les  rendre  laborieux  i 
ôc  c’ed  par-là,  qu’il  peut  encore  les 
défendre  de  tous  les  maux  qui  alHigenc 
1 humanité:  Car  roiliveté , comme  on 
fait,  ell  la  fource  de  tous  les  vices,  ôc 
fes  vices  font  la  fource  de  tous  les 
maux. 

Il  cH  atfé  d’appercevoir  , comment 
ces  Peuples , qui  autrefois,  entreprirent 
les  plus  grands  travaux  , ôc  furent  con- 
féquemment  les  plus  redoutables,  tom- 
bèrent enfuitc  dans  une  inertie  abfolue. 

Qu’on  parcoure  en  efiFet  l’hilloire  de 
tous  les  tems,  ôc  de  tous  les  Peuples, 
ce  n’efl  par-tout,  que  conquêtes  , ôc  con- 
quérans.  Il  ne  s’agit  que  de  faccager 


faifans  5c  fcnfiblcs  , leur  a impofé  robligation  de  con- 
tribuer de  tout  leur  pouvoir  au  bien  général , parce 
<5u’ilsfc  font  impofe  enfuitc  cette  obligation  dans  tous 
les  Gouvernemens  ; & parce  que  les  riches,  dont  les 
travaux  font  plus  coaSdérables  que  ceux  des  pauvres,, 
peuvent  mieux  qu’eux  remplir  cette  charge. 
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des  Villes , que  de  dévaler  des  Royaux 
mes , & d’en  égorger  les  habitans.  Qu’ap- 
pellons-nous  faull'e  gloire  ? EJi-bien,  ces 
tyrans  du  genre  humain  font  les  feuls 
hommes  que  Thifloire  ôc  les  chants  de  la 
Foéfie  célébrèrent  , Ôc  la  vertu  eut  à 
peine  quelques  Apologifles. 

Les  Peuples  dautrefoisne  s’occupoienr 
donc  que  de  conquêtes  ; c’ell  ce  qui,  fans 
doute,  à fait  dire  à riobbes , quelaguerrs 
cil  l’état  de  nature  de  l’homme.  Orjorf- 
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quunConquérantavoitraiîalié  fa  cruelle 
ambition,  Ibn  Peuple  s’engourdilfoit  né- 
celTairement  dans  les  liens  de  la  mollelTc , 
Sc  il  ne  reprenoit  fa  première  force  , que 
lorfqu  il  étoitfubjugué  par  un  autre  Peu-> 
^ pie.  Aiiifi  , un  grand  nombre  de  Nations  ^ 
autrefois  formidables  , maintenant  dans 
un  lâche  repos  ôc  dans  rabbailTemenc,  vi- 
vent accablées  de  misères  fous  des  Dc{- 
potes. 

Mais  enfin,  le  commerce , autrefois  fi 
borné  , préfente  maintenant  à l’homme 
des  richeffes  inépuifables  , ôc  ranime  les 
arts.  L Imprimerie  étend  par-tout  la  lu- 
mière des  fciences;  l’orbe  des  connoilTan- 
cess  aggrandit  ; tous  les  hommes  s inftrui-. 
fent  ; la  fureur  des  conquêtes  , fruit  de 
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i’amour  propre  Ôc  delà  vengeance,  a fait 
place  au  feiidment  d’humanité  , que  la 
Nature  a gravé  dansnoscœuis , & quun 
préjugé  inhumain  en  avoit  effacé  •,  le 
travail , pour  lequel  nous  avons  été  crées, 
n’a  donc  maintenant  pour  objet  que  les 
plus  douces  récompenfes.  Tout  un  Peu- 
ple laborieux  rendra  toujours  un  Gouver- 
nement heureux,  florillant  & durable  :îc 
travail  efl  donc  une  dette  qu’aucun  Sujet, 
à quel  rang  qu’il  foit  élevé , ne  peut , fous 
aucun  prétexte , fe  difpenfer  d’acquitter. 

A P 1 T R E XI. 

Conclusion. 

Rien  n’eft  fi  difficile  que  de  prévenir 
les  abus  dans  les  Gouvernemens  démo- 
cratiques & dans  les  ariffocratiqucs.  Les 
defpotiques  tendent  fans  celle  à leur  rui- 
ne ; le  meilleur  Gouvernement  eft  donc 
le  monarchique  , temperé  par  quelques 
!oix  d’une  fage  démocratie  ; mais  fi  un 
Peuple  ofe  enfreindre  les  loix  du  Gou- 
vernement auquel  ils’eft  fournis  ; s il  s abf- 
tient  de  remplir  avec  exactitude  fe  s de- 
voirs envers  ce  Gouvernement,  il  nen 
eftpoÎDtfouslequelil  piiiffe  vivre  heureux. 
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